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RÉsuMÉ.- À partir d’une recherche de terrain menée en Casa- 
mance et d’une revue de la littérature sur la gestion des zones 
humides littorales tropicales, il est proposé une définition du 
concept d’espace aquatique. La diversité des agencements spa- 
tiaux engendrés par les communautés littorales conduit à opposer 
le ((terroir aquatique, des paysans-pêcheurs au ccparcours>> des 
marins-pêcheurs. Le premier est défini comme une structure 
close, ancrée en des lieux et zones de pêche aux limites plus ou 
moins stables; le second est une structure ouverte, mobile, faite 
d’itinéraires et de réseaux. Cette distinction ouvre le débat sur la 
gestion des ressources renouvelables communes et contribue au 
débat sur les questions de l’espace, du terroir et du territoire. 
ESPACE AQUATIQUE, LIITORALTMARW-PÉCHEUR, PARCOURS, PAYSAN- 
PÊCHEUR, PÉCHE, SÉNÉGAL, TERRITOIRE, TERROIR 
ABSTRACT.- Geographers and aquatic spaces: the farmer- 
fishermen’s aquatic ‘terroir’ and the marine fishermen’s 
‘fishing territory’.- The paper proposes a definition of ccaquatic 
space,, both as a physical support and as the historical product of 
social relationships, based on fieldwork and a review of the 
literature on tropical coastal wetland management. The many uses 
and constructions found in aquatic areas among coastal 
communities emphasize the difference between the farmer- 
fishermen’s aquatic ccterroirn and the manne fishermen’s ccfishing 
temtory)). The former is a closed, limited, managed area, while the 
latter is a flexible, more or less open, spatial structure, consishg 
of marine roads and specific controlled sites. The discussion of 
this opposition, based on case studies, should contribute to solving 
the ((tragedy of the commons,. 
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d a  mer, à tout prendre, n’est que le prolongement du terroir., 
Femand BRAUDEL, 1985. 
Introduction 
La marginalité des études sur les espaces aquatiques et les 
. .  
principales, ager, saltus et silva, espaces agricole, pastoral 
et forestier, ou témoigne-t-elle de la difficulté des cher- 
cheurs en sciences sociales à construire cet espace tout en 
profondeur et mobilité? Les rares références à l’espace 
halieutique sont métaphoriques et cette notion reste indé- 
finie, ou confondue avec celle de territoire de pêche. Notre 
activités qui les structurent est-elle un vieil héritage de la 
division romaine de l’espace rural en trois composantes 
objectif est de définir ces différents concepts et d’explorer 
l’intérêt du nouveau concept de <<terroir aquatique>>. 
L‘espace, entendu au sens d’espace géographique, n’est pas 
une simple res extensa, c’est-à-dire une étendue, un objet 
neutre et quantifiable, mais un produit social, ou encore un 
((faisceau de rapports sociaux)) (G. Dema eik, 1990). L‘ori- 
ginalité de la démarche géographique tient à la double 
nature de l’espace, support physique informé par les pra- 
tiques des sociétés et produit historique, culturel et social. 
Le temtoire, autre regard sur la même réalité, est plus spé- 
cifiquement l’espace politique, symbolique et culturel, mis 
en forme par un groupe donné, espace que le groupe défend 
et par lequel il s’identifie (J. Bonnemaison, 1989). 
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1. Le concept d’espace aquatique 
L‘élaboration d’une géographie des systèmes littoraux et 
maritimes ne procède pas autrement que la géographie 
rurale ou urbaine qui, comme l’exprime Gilles Sautter 
(1973, p. 405) dans une heureuse formule, a pour objet 
I’étude simultanée des formes de spatialisation de la société 
et de socialisation de l’espace. Elle rencontre cependant des 
difficultés particulières qui tiennent à la nature tridimen- 
sionnelle de l’hydrosphère, volume et non simple surface, à 
la fluidité du milieu et à la mobilité de la ressource halieu- 
tique. Si certains de ses éléments apparaissent dans les pay- 
sages (pirogues, parcs ostréicoles, bassins piscicoles, 
engins de pêche fixes, matérialisés à la surface des eaux par 
des bouchons, piquets, palissades, installations des 
pêcheurs en campements ou en ports de pêche, marchés de 
distribution du poisson), d’autres sont immergés, non sen- 
sibles, mais n’en structurent pas moins l’espace. 
Le système de pêche ou halieutique est constitué d’Cléments 
&roitement dépendants les uns des autres, liés par des 
réseaux complexes de flux qui déterminent son état d’équi- 
libre ou de déséquilibre,, (J.-P. Corlay, 1979). Les consti- 
tuants sont biologiques (biomasse, ressources exploitées), 
techniques (moyens de production en mer et de traitement à 
terre), économiques (structures financières des armements, 
vocation et destination des captures, partenaires commer- 
ciaux), sociaux (producteurs et consommateurs impliqués), 
culturels (pratiques alimentaires et religieuses, perception de 
l’environnement, etc,) et politiques (réglementations, aides). 
La combinaison de tous ces déments permet de construire 
l’espace halieutique, défini par J.-P. Corlay, comme une 
(<structure qui est à la fois superposition et juxtaposition 
?Cléments fonctionnels de nature différente, engendrée par 
I’kTploitation des ressources biologiques de l’hydrosphère et 
ses prolongements terrestres)>. L‘espace halieutique, objet 
principal de la géographie de la pêche, est un écosystème, 
c’est-à-dire ((pas seulement une structure spatiale autonome, 
mais aussi un “système” intégré et fonctionnel dont toits les 
éléments sont dynamiquement solidaires les uns des autres, 
donc indissociables), (G. Bertrand, 1975). 
Système de pêche, espace halieutique, écosystème, structure 
spatiale de pêche, la difficulté de traiter des espaces aqua- 
tiques s’exprime dans les problèmes terminologiques et 
méthodologiques. En premier lieu, il faut souligner la diver- 
sité des termes employés par chacune des disciplines pour 
nommer la même unité spatiale, désignée tantôt comme un 
site, tantôt comme un lieu, une niche, un écotope, une 
pêcherie pour ne citer que quelques-uns des termes sujets à 
équivoques. Ce problème terminologique renvoie, en second 
lieu, à la question de la nature de l’unité spatiale: ainsi, la 
niche ou le site, lieux virtuels de capture, expriment la 
nature bioécologique de l’unité spatiale, ses caractéristiques 
sédimentologiques et morphologiques, sa faune, sa flore. La 
pêcherie exprime davantage la technique, définie par un 
engin de pêche ou une embarcation (1). Le lieu effectif de 
capture, identifié par un toponyme, transmis de génération 
en génération, renvoie à la pratique sociale, réalité perçue de 
l’unité de pêche ou de la communauté de pêcheurs. Enfin, la 
parcelle, le temtoire ou encore le terroir traduisent la maî- 
trise juridique de l’unité spatiale et expriment les droits 
d’usages territoriaux effectifs. Ces différents termes reflètent 
des conflits en matière de gestion des pêches. 
Certaines de ces unités spatiales, telles que niche, site et 
pêcherie, sont visibles et repérables dans le paysage au 
moyen de relevés de terrain, de photographies aériennes et 
d’images satellitaires. D’autres, telles que lieu de pêche, 
parcelle, terroir, territoire, nécessitent des informations 
complémentaires, recueillies auprès des acteurs. Des uni- 
tés sont virtuelles, instables, fluides, d’autres effectives, 
immuables, fixes, encore que toute distinction entre les 
(1)  Bien que le terme de pêcherie soit également utilisé pour 
désigner la pêche d’une espèce aux exigences biogéographiques par- 
ticulières, telle la pêcherie des crevettes ou des sardines. 
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(2) En témoigne la conférence mondiale sur l’environnement 
tenue à Rio de Janeiro en juin 1992: la préservation des ressources 
naturelles renouvelables communes est apparue comme un enjeu de 
première importance pour la <<santé>> de la planète. I1 ne faudrait 
cependant pas méconnaitre les systèmes d’usage multiples de ces res- 
sources et marginaliser les populations locales, qui en dépendent pour 
leur existence. Le maintien de la biodiversité et la satisfaction des 
besoins fondamentaux de la population sont précisément le double 
objectif assigné au nouveau modèle de ccdéveloppement durable,. 
unes et les autres paraît parfois bien formelle. Le pro- 
blème de la nature et du statut de ces u .tis spatiales est 
central dans les débats actuels sur la gestion des res- 
sources naturelles communes (2). De fait, que gère-t-on, 
que s’approprie-t-on? J.P. Revéret (1991) montre qu’en 
matière de pêche, il ne s’agit pas de gérer une ressource 
virtuelle, bien difficile à définir au demeurant (s’agit-il du 
stock de poissons, du fluide ou des apports nutritifs?), qui 
n’est réellement appropriée qu’une fois pêchée, cueillie 
ou capturée, du fait de sa mobilité. Proposer comme 
J.-P. Revéret, pour sortir de cette difficulté, de gérer le 
support physique, ne résout pas le problème, la dimension 
immatérielle de l’espace étant alors laissée de côté. En 
fait, comme nous y invite Gilles Sautter, il s’agit de défi- 
nir simultanément l’espace qui fonde et révèle l’identité 
du groupe, espace considéré à la fois comme support, pro- 
duit et enjeu de rapports sociaux (G. Salem, 1995). À par- 
tir d’une recherche empirique de terrain en Casamance 
(M. C. Cormier-Salem, 1992) et d’une recension biblio- 
graphique des études sur la dynamique et l’usage des 
zones humides littorales tropicales, il nous paraît néces- 
saire d’infléchir le concept d’espace halieutique défini par 
Corlay et de lui préférer celui d’espace aquatique. 
f 
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Les zones humides littorales, zones de transitions et de 
discontinuités bioécologiques et socio-économiques entre 
terre et mer, sont un objet d’étude privilégié pour les géo- 
graphes. La complexité et la variété des écosystèmes litto- 
raux donnent lieu à des combinaisons multiples de 
ressources, techniques et acteurs, créant ainsi des espaces 
différenciés et complexes <<agro-pastoralo-halieutiques>>, 
autrement dit des systèmes d’usages multiples. Les socié- 
tés littorales sont le plus souvent des communautés de 
paysans-pêcheurs, comme le soulignait R. Firth dès 1946 
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dans un ouvrage au titre significatif, Malay fishermen: 
their peasant economy. Certains auteurs (A.J. Osborn, 
1977; M.E. Smith, 1977; Pokotylo in D.R. Yesner, 1980; 
T. Panayotou, 1985; C.F.W. Higham, 1988; G. Palsson, 
1989; S. Mathew 1990; M.C. Cormier-Salem, 1992) vont 
même jusqu’à défendre l’idée que la diversité des activi- 
tés de subsistance des sociétés littorales est un des fac- 
teurs d’explication de leur remarquable adaptabilité aux 
modifications de l’environnement, et que la spécialisation 
dans les activités maritimes est un phénomène récent lié à 
la pénétration de I’économie de marché. L‘intrication 
étroite des paysages et du calendrier des activités agri- 
coles, pastorales et halieutiques, est particulièrement bien 
illustrée dans les zones de mangrove, où la même parcelle 
est aménagée en rizière ou en bassin piscicole, voire utili- 
sée simultanément pour la riziculture, le piégeage des 
poissons, la récolte de coquillages et l’élevage de canards 
et de porcs, comme dans les deltas de l’Asie du Sud-Est. 
Pour prendre en compte cette Q écodiversitén (Unesco), 
une approche globale et intégrée est nécessaire, s’intéres- 
sant tout autant à la pêche maritime que continentale, aux 
activités halieutiques qu’à toutes les autres formes 
d’exploitation des ressources aquatiques (cueillette, aqua- 
culture, riziculture). Nous définirons les espaces aqua- 
tiques comme les entités spatiales structurées par les 
systèmes d’usages multiples des ressources aquatiques. 
Quatre constantes peuvent être relevées. La première est 
la revendication quasi-universelle de droits d’usages terri- 
toriaux par les communautés littorales. L‘accès libre aux 
ressources halieutiques littorales est l’exception. Contrai- 
rement à la théorie défendue par Gordon (1953) et G. Har- 
din (1968), selon laquelle la propriété commune de la 
ressource est le facteur explicatif déterminant des pro- 
blèmes du secteur des pêches (everybody’s property is 
nobody’s property), de nombreux travaux, notamment en 
écologie culturelle et anthropologie, ont montré que la 
<<crise des ressources communes), (the‘ tragedy of the 
commons)  est en fait celle de l’<<dccès libre aux res- 
sources)) (F. Berkes, 1989) ou encore des <<ressources non 
appropriées,, (P. Marchak, 1987). La méconnaissance des 
systèmes d’appropriation communautaire et des droits 
d’usages territoriaux coutumiers conduit à la marginalisa- 
tion des usagers traditionnels et, finalement, à la <<tragédie 
des communautés>> de pêcheurs (B. McCay et J.-M. Ache- 
son, 1987). 
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Le débat sur la nature des processus de deiitorialisation, 
instinctifs pour les uns ( 3 ) ,  contingents pour les autres (4), 
dépasse notre propos. En revanche, il faut souligner l’effi- 
cacité des systèmes de gestion communautaire des espaces 
aquatiques et leur diversité, liée notamment à l’instabilité 
de la ressource halieutique (A. Geistdoerfer, 1984). Ainsi, 
la territorialisation met en œuvre des processus aussi divers 
que l’appropriation de\fonds de pêche, l’usage exclusif de 
ressources (notamment les ressources sédentaires, comme 
les crustacés et les mollusques, plus faciles à maîtriser que 
les ressources migrantes pélagiques), l’accès prioritaire aux 
débarcadères et aux marchés, etc. ( 5 ) .  Le territoire de 
pêche, réalité mouvante, peut néanmoins être défini comme 
une structure spatiale engendrée par un système d’exploita- 
tion halieutique, élaborée par un groupe humain, qui s’iden- 
tifie en lui et, pour reprendre les termes de T. Malmberg 
(1980): <(a 1’00~1 for  action, protection and ideiitificatiom. 
Ce groupe humain est la communauté riveraine, qui dépend 
du territoire de pêche pour sa subsistance. La collectivité 
locale, unité d’observation de base, est, selon le terrain 
d’étude, la abande du port>?, traduction littérale de harbor 
gaizg dans le Maine, autrement désignée par le terme de 
cluster, le groupe de pêcheurs, selon J. Acheson (1988), ou 
bien la communauté villageoise, comme en Micronésie 
selon K.-I. Sudo (1984), au Yucatan selon Breton et 
Labrecque (1981), autour du lac Titicaca au Pérou selon 
(3) Le territoire, au sens de l’éthologie, définit ((l’instinct animal 
qui consiste k acquérir, défendre et maintenir un droit d’usage exclu- 
sif sur un espace défini,, (Ardrey, 1961). 
(4) Les processus de territorialisation ne se développent que 
sous certaines conditions, notamment de rareté de la ressource et de 
compétition entre les usagers. La notion de territoire a suscité de 
multiples réflexions en anthropologie (cf. R. Dyson-Hudson et 
E. Smith, 1978) mais aussi en géographie (J. Gottmann, 1973; C. Van 
Paassen, 1981; T. Malmberg, 1980; C. Raffestin, 1980). Comme 
l’exprime D. E. Smith (1990, 3), h l’encontre de l’impératif temto- 
rial de Ardrey, <(territory is therefore, not sonie innate huinan trait 
but a social constrcirta. 
( 5 )  A propos de l’espace de haute montagne dans les Alpes du 
Nord, B. Debarbieux distingue les processus de territorialisation et 
d’appropriation, définissant le premier comme la amise en place 
d’une structure nouvelle et spécifique, idéelle oulet matérielle d’un 
espace donné par un groupe social quelconque* et le second comme 
((la relation qu’établissent deux acteurs territorialisant un même 
espace de façon simultanée?) (1988). 
D. Levieil et B. Orlove (1990), au Bénin selon J. Pliya 
(1985). Les membres de cette communauté sont étroitement 
liés, le plus souvent familialement. Le responsable est 
l’aîné du clan, du lignage ou de la famille, qui détient 
l’autorité. Ces liens étroits et complexes rendent la défense 
du territoire effective, le respect des droits d’usage comme 
allant de soi. 
En troisième lieu, la législation coutumière ou les droits 
d’usages territoriaux locaux sont fondés sur une connais- 
sance intime du milieu (stocks de poissons, fonds de pêche, 
marées, cycles saisonniers et nycthéméraux), reformulés au 
fur et à mesure des besoins et des nouvelles contraintes, et 
validés par la concertation directe et le consentement mutuel 
de tous les membres de la communauté. Ce qui assure 
l’adaptabilité des systèmes d’exploitation locaux aux modi- 
fications de l’environnement, si contraire à la lourdeur 
administrative de la législation officielle. Par exemple, en 
Casamance, la zone officielle d’exploitation de la crevette a 
été définie en 1981 compte tenu des contraintes bioécolo- 
giques et socio-économiques (fig. 1). La crevette suit, au 
cours de ses différentes phases de croissance, un cycle de 
migrations de la mer au fleuve puis du fleuve à la mer.. À 
l’époque, les crevettes de grande taille se concentraient dans 
le chenal du fleuve Casamance entre Ziguinchor et Diatta- 
counda (L. Le Reste, 1987); deux systèmes de pêche ris- 
quaient d’entrer en compétition: celui des poissons, pratiqué 
par des pêcheurs autochtones balant et manding au moyen 
de filets dérivants; la pêche à la crevette pratiquée par des 
pêcheurs toucouleur au moyen d’engins fixes; à partir de 
198 1, la pêche à la crevette a été interdite en aval de Ziguin- 
chor et en amont de Birkama afin d’éviter les conflits. Or le 
cycle de migration des crevettes a été modifié par la péjora- 
tion climatique et l’augmentation de la salinité. Les plus 
grosses crevettes se sont concentrées à l’aval du fleuve 
Casamance, entre Ziguinchor et Pointe-Saint-Georges. La 
législation officielle est donc en complet décalage avec la 
réalité bioécologique et socio-écondmique (fig. 2): depuis 
1983, les pêcheurs toucouleur de crevettes vont pêcher en 
nombre croissant dans la zone officiellement interdite, en 
aval de Ziguinchor, où les captures sont plus abondantes et 
les crevettes de plus grande taille, tandis que, dans la zone 
de pêche réglementaire, les pêcheurs autochtones (manding, 
balant) utilisent désormais le filet maillant dérivant pour 
pêcher les crevettes le long des berges. Si ces crevettes, 
petites et remplies de sable, sont vendues presque deux fois 
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moins cher que celles pêchées dans le chenal aval, l’abon- 
dance des captures laisse aux pêcheurs de bons revenus. 
Mais, à moyen terme, la reproduction de I’écosystème est 
en danger. Ces hiatus sont à l’origine de nombreux conflits 
entre pêcheurs et agents du Service des Pêches et la lour- 
deur administrative, qui bloque la situation, crée les plus 
mauvaises conditions de gestion du stock. 
Une dernière constante à souligner est la diversité spatio- 
temporelle des droits d’usage territoriaux et du degré 
d’appropriation des espaces aquatiques. De nombreuses 
classifications et définitions des TURF (territorial use 
rights in fishery, ET. Christy, 1982) ont déjà été élabo- 
rées. I1 est généralement admis que les variables bioécolo- 
giques, technologiques et sociales déterminent les TURF. 
Parmi cet ensemble de variablis interdépendantes, 
R.B. Pollnac (1984) énumère: la densité de la population 
et le nombre des unités de pêche, les changements techno- 
logiques, les niveaux de commercialisation, la composi- 
tion et la distribution des espèces, l’environnement 
physique (nature et profondeur des fonds, courants 
marins), l’environnement politico-légal (le coût de la 
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défense du territoire) et les possibilités d’alternatives éCo- 
nomiques. Mais la définition même des TURF prête à dis- 
cussion. Ainsi, la rétention du savoir et du ,savoir-faire est 
considérée par certains comme un moyedde limiter l’accès 
à la ressource. Dans le Maine, J. Acheson (1988) montre 
que l’identité territoriale du groupe (cluster) est fondée en 
particulier sur la maîtrise de l’information concernant la 
localisation des niches à homards. Les pêcheurs n’apparte- 
nant pas au groupe et n’ayant donc pas accès à cette infor- 
mation sont exclus du territoire de pêche, le caractère 
sédentaire de la re2source autorisant un tel procédé 
d’exclusion. J. Acheson souligne qu’outre ces échanges 
exclusifs d’informations, la compétence propre du pêcheur 
et ses moyens technologiques, en particulier le nombre et 
la taille de ses casiers, sont des éléments déterminants du 
partage de la ressource. Pour d’autres auteurs (E.P. Durren- 
berger et G. Palsson, 1987; R.B. Pollnac, 1984), l’impor- 
tance du savoir-faire des pêcheurs, par ailleurs discutable, 
ne doit en aucun cas être considérée comme un TURF. 
Enfin, le statut des entités territoriales est très variable 
selon les communautés. I1 n’est pas rare de relever une 
combinaison de différents régimes d’appropriation 
(publique, privée, communautaire, outre le libre accès) à 
l’échelle d’une communauté. Ainsi, K.-I. Sudo (1984) com- 
pare les systèmes de tenure maritime de neuf sociétés 
micronésiennes. Seules les eaux intérieures du récif et du 
lagon sont appropriées. Dans certaines îles, au-delà de la 
barrière récifale, les eaux marines ne sont même pas exploi- 
tées. Quatre principaux types de tenure maritime sont dis- 
tingués, l’identité sociale des tenanciers étant la principale 
variable de la typologie. Dans le premier type, le récif et le 
lagon sont considérés comme la propriété commune de tous 
les villageois ou insulaires et le droit de pêche est contrôlé 
par le chef du village. Dans le second type, les modes 
d’appropriation sont mixtes : des zones spécifiques appelées 
((sections>> sont délimitées à l’intérieur du lagon et n’appar- 
tiennent qu’à des groupes lignagers particuliers; générale- 
ment, c’est le lignage fondateur du village qui s’approprie 
les zones les plus poissonneuses: les niches écologiques, 
les zones de frai comme les sites à proximité de l’entrée du 
lagon sont déclarés tabous par l’aîné du lignage fondateur 
@aranzouizt chiefi; il est alors interdit de pêcher dans cette 
section; ailleurs, le droit d’usage est donné à tous les habi- 
tants du village. Dans le troisième type, les eaux intérieures 
sont divisées en petites sections, appartenant chacune à un 
lignage. Dans le quatrième, les eaux intérieures sont divi- 
séks en petites parcelles, appartenant chacune à une famille. 
En Casamance, l’emprise humaine sur les espaces aqua- 
tiques décroît du village à la mer (fig. 3): les bas-fonds 
inondables, les plus proches du village, endigués, défri- 
chés, aménagés en rizières, sont appropriés individuelle- 
ment par les chefs de ménage. Les bassins piscicoles, 
gagnés sur des zones de mangrove incomplètement défri- 
chées, sont, selon leur taille et leur site, appropriés collec- 
tivement par le lignage ou le clan. Les chenaux de marée 
qui donnent accès au village et leurs rives colonisées par la 
mangrove sont gérés collectivement par la communauté 
villageoise qui en a l’usufruit. Seuls les hauts-fonds, 
exploités de façon plus ou moins permanente au moyen de 
barrages-palissades, considérés à ce titre comme une par- 
celle d’eau au statut équivalent à celui d’une rizière, sont 
appropriés par le pêcheur ou son lignage. Au total, pour les 
eaux intérieures, qui font partie du terroir villageois, les 
modalités d’appropriation et d’accès à la ressource, 
variables selon les acteurs et les formes d’exploitation, 
sont déterminées par la législation coutumière. En 
revanche, la mer, peu exploitée par les pêcheurs locaux 
jusqu’à une date récente, n’est soumise à aucun droit 
d’usage territorial traditionnel bien établi. 
De nombreux exemples pourraient être donnés d’une terri- 
torialisation décroissante du rivage ou du débarcadère 
jusqu’à la haute mer. Les territoires de pêche sont hétéro- 
gènes, des espaces clos de lagunes, lacs, estuaires ou récifs 
aux espaces ouverts de l’océan. Les premiers se définissent 
comme le prolongement du terroir foncier, espaces nette- 
ment délimités, appropriés, maîtrisés, contrôlés par une 
communauté et gérés collectivement. Les seconds, par 
essence non maîtrisables, sont des espaces à conquérir, aux 
limites toujours reculées mais jamais encore fixées : atlie 
sea is the new fiolitier aizd - like all Pontiers - it is also 
the n e w  bat t legroimd in t he  aliciei1 quest  of m o r e  
t e r r i t o y  (M.E. Smith, 1977). 
2. Le terroir aquatique 
Terroir est un concept utilisé dans diverses acceptions, qui 
peuvent prêter à confusion, voire à controverse. Dans la tradi- 
tion française, il désigne un espace agronomique homogène, 
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Fig. 3.- Terroirs et parcours en Casamance. 
cane étendue limitée de terre considérée au point de vue de 
ses aptitudes agricoles,, (Dictionnaire Robert). Pour les 
chercheurs africanistes, il est utilisé au sens de ((portion de 
territoire appropriée, aménagée et utilisée par le groupe qui 
y réside et en tire ses moyens d’existence,, (G. Sautter, 
P. Pélissier, 1964). I1 est ainsi très proche du finage, défini 
comme une <(étendue de terre appropriée et plus ou moins 
exploitée par une communauté agricole>> (R. Brunet et al., 
1992). I1 lui est préféré parce qu’il dérive du territoire (cane 
altération gallo-romaine de territoriunz qui a donné par voie 
d’emprunt territoire,), A. Rey, 1992) tandis que le second 
vient de fines, qui signifie limite. Le terroir, comme portion 
de territoire selon Gilles Sautter et Paul Pélissier, évoque la 
maîtrise non seulement foncière de l’espace, mais aussi 
technique, économique, sociale et culturelle. Ce terme, par 
la richesse de ses sens, exprime bien la façon dont les com- 
munautés de paysans-pêcheurs perçoivent et gèrent leur 
espace aquatique, fluide, mouvant mais, malgré tout, 
construit et approprié en référence à l’espace terrestre. Le 
terme finage, évoquant un cadastre aux parcelles nettement 
délimitées et finies, semble moins bien exprimer la gestion 
complexe des espaces aquatiques par les communautés litto- 
rales. En troisième lieu, par terroir, il faut comprendre à la 
fois aterroir d’utilisation)> et aterroir foncier,,. Selon Jean 
Gallais (1967), le terroir d’utilisation correspond à 
d’ensemble des terres exploitées, une certaine année, par 
des cultivateurs d’une communauté,, et le terroir foncier est 
d’ensemble des surfaces, sur lesquelles, à titre individuel, 
familial ou lignager, les membres du groupe disposent d’un 
droit opposable au moins dans certaines circonstances, à son 
utilisateur extérieur au village ou à la communauté,,. Dans 
les faits, le terroir est constitué de terres cultivées ou en 
jachère, de forêts, de bas-fonds, de rivières, etc. I1 n’est pas 
uniquement structuré par les faits abaires, mais également 
pastoraux, halieutiques, artisanaux. 
Le concept de terroir aquatique peut ainsi être utilisé pour 
désigner un espace structuré par l’exploitation des res- 
sources aquatiques et dépendant d’une communauté villa- 
geoise. II correspond à l’ensemble des zones humides, 
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étendues inondables ou inondées, appropriées, aménagées, 
utilisées à des fins piscicoles, agricoles ou pastorales par un 
groupe qui y réside et en tire ses moyens d’existence. 
La tellure maritime, objet d’étude fréquek dans le Pacifique 
occidental et en Amérique latine, est définie par K.-I. Sudo 
comme cca system by which sonie persoti or a social group 
utilizes sea areas, controls the extent and degree of exploi- 
tation of their waters and thereby protects them against 
over-exploitation), (1984). I1 s’agit donc d’un système de 
gestion territoriale et d’usage limité des ressources marines 
aux bénéfices du groupe humain qui en tire ses moyens 
d’existence. La définition de K. Ruddle et T. Akimichi 
(1984) est plus précise encore, la tenure maritime désignant 
les moyens par lesquels les pêcheurs perçoivent, définis- 
sent, délimitent, s’approprient et défendent leurs droits sur 
les fonds de pêche littoraux, excluant la haute mer. La 
tenure maritime est l’espace des eaux littorales peu pro- 
fondes, transition entre les terres appropriables et les eaux 
marines inappropriables. Les auteurs pensent même que ces 
eaux littorales ont, dans les écosystèmes récifaux du Paci- 
fique occidental, le même statut que la terre, simples pro- 
longements du terroir foncier (6). 
I 
Cette définition appelle trois remarques. La tenure maritime 
correspond à ce que nous entendons par terroir aquatique; 
celui-ci, compte tenu des milieux décrits, est plus précis 
puisqu’il n’est pas restreint à la seule pêche maritime. Le 
concept de tenure est juridique, alors que celui de terroir est 
géographique. Enfin, on retrouve, à d’autres échelles 
spatiotemporelles, l’idée que les droits maritimes sont déri- 
vés des droits fonciers et que la tenure maritime est un pro- 
longement des tenures foncières; ainsi, au Moyen Âge, en 
Europe, les seigneuries foncières littorales, qui disposaient 
déjà librement du rivage et  de l’estran, s’efforçaient 
d’étendre leur emprise sur la mer, en particulier les sei- 
gneuries ecclésiastiques qui avaient à assurer leur approvi- 
sionnement en poisson durant le carême. J.C. Hocquet 
(1987) montre qu’en dépit de la diversité des situations 
(6) (<Especially for communities in the tropics, where many 
coral reef fish stocks are relatively immobile, logic dictates that 
inshore waters are but an extension of the land of which they have 
tenure., (K. Ruddle et T. Akimichi, 1984) 
locales, du pas de Calais au golfe de Gascogne et sur le lit- 
toral du Levant, il n’était pas un seigneur qui ne revendi- 
q&t une étendue de mer égale à la largeur de sa terre. 
Aussi, plus que la tenure maritime, le terroir aquatique per- 
met-il de rendre compte de cette filiation, des interactions 
entre terroirs foncier et maritime, agricole et halieutique. 
Si le terroir est une portion de territoire, les deux termes ne 
se recouvrent pas complètement. Aussi nous semble-t-il 
nécessaire d’enrichir et préciser le vocabulaire pour expri- 
mer les différentes constructions spatiales élaborées par les 
communautés littorales. Du point de vue de la législation 
officielle, le territoire de pêche désigne l’espace sur lequel 
1’État jouit de droits. Depuis l’établissement des zones éco- 
nomiques exclusives (ZEE) à partir des années 1970, les 
eaux temtoriales sont étendues à 200 milles et concement 
le plus souvent les seules eaux marines. Pour J.P. Corlay 
(C. Cabanne, 1984), le territoire de pêche correspond à un 
((secteur marin soumis à une exploitation halieutique et 
défini par rapport à une communauté de pêcheurs),. Or, ces 
deux définitions ne sont pas satisfaisantes en raison de 
l’hétérogénéité des communautés de pêcheurs et de leur 
plus ou moins forte emprise sur leurs espaces halieutiques. 
R.B. Pollnac (1984) montre que les frontières qui délimi- 
tent les temtoires de pêche sont inégalement définies, per- 
méables, extensibles, exclusives. I1 existe toute une 
gradation des pêcheurs occasionnels aux pêcheurs à plein 
temps, des paysans-pêcheurs aux marins-pêcheurs. Plus 
qu’une différence de degré, il s’agit d’une différence de 
nature, dont ne rendent pas compte ces définitions. 
Ainsi, deux principaux types de construction spatiale sem- 
blent exprimer les relations entre les sociétés et la mer et le 
littoral, le terroir des paysans-pêcheurs d’une part, le terri- 
toire ou parcours des marins-pêcheurs d’autre part. Les 
paysans-pêcheurs sont des terriens, attachés à leur terroir 
par des liens ancestraux, installés dans des zones amphi- 
bies entre terre et mer (estuaires, lagunes, deltas, man- 
grove) ou dans des îles. Ils ont élaboré un système 
d’usages multiples des ressources aquatiques sur un espace 
limité, géré, soumis à une régulatip coutumière qui en 
assure la pérennité. Ils tendent à une exploitation intensive 
des eaux intérieures, riches et d’accès facile, la mer étant 
le plus souvent perçue comme un milieu dangereux, voire 
interdit. À cette maîtrise poussée de toutes les ressources 
du terroir des paysans-pêcheurs, s’oppose la stratégie 
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extensive des marins-pêcheurs. Leur gestion des espaces 
halieutiques est fondée sur la mobilité. Les migrations des 
pêcheurs sont certes justifiées par les variatids spatiales et 
les cycles saisonniers des ressources d r i n e s .  Pourtant, 
plus profondément, la conquête de nouveaux espaces, la 
découverte de nouveaux fonds de pêche constituent le res- 
sort de ces communautés, attirées par le grand large mais 
aussi par la possibilité d’effectuer de meilleures captures. 
Contrairement aux paysans-pêcheurs soucieux de préser- 
ver leur (<capital, halieutique et mettant en défens les 
zones de pêche les pluqmenacées, les marins-pêcheurs ont 
davantage une mentalité de prédateurs, changeant de lieux 
de pêche dès que des signes d’épuisement se manifestent. 
Si, en principe, le littoral et la mer sont considérés comme 
des espaces ouverts et accessibles à tous, tous les marins- 
pêcheurs ne sont pas égaux, en raison de leur compétence 
et de leurs moyens techniques, et de leur appartenance à 
une communauté qui s’identifie à un territoire de pêche et 
en contrôle les droits d’usage. Les meilleurs fonds de 
pêche sont le plus souvent transmis de génération en géné- 
ration au sein de la communauté, dénommés et considérés 
comme une chasse gardée, dont sont exclues les autres 
communau tés. 
J 
Cette distinction entre terroir et territoire, entre sociétés 
sédentaires et conservatrices et sociétés nomades et préda- 
trices n’est pas propre à la gestion des espaces aquatiques. De 
nombreux travaux en anthropologie (7) se sont interrogés sur 
le poids respectif des contraintes écologiques et sociales dans 
les processus de territorialisation (81, ont souligné ou remis en 
cause les diff6rences entre les sociétés sédentaires d’agri- 
culteurs, soucieuses du maintien de leur terroir et de la 
reproduction de leur système de production, et les sociétés 
de chasseurs-cueilleurs et pasteurs nomades, étendant leur 
territoire au fur et à mesure de l’épuisement des ressources. 
Paul Pélissier (1985) distingue deux grands modèles 
(7) Citons en particulier la parution récente d’un livre édité par 
M.J. Casimir et A. Rao (1992) s’interrogeant sur la nature de la terri- 
torialité au sein des populations nomades, distinguant territorialité et 
mobilité spatiale, frontières spatiales et sociales. 
(8) Sur ce dernier point, S. Bahuchet (1992) montre que la mobi- 
lité spatiale des Pygmées d’Afrique est déterminée moins par la rareté 
de la ressource que par les relations avec les groupes non pygmées. 
d‘oTganisation de l’espace. Le premier type relève de sociétés 
guemères, fortement hiérarchisées, telles les sociétés d’éle- 
veurs- pasteurs nomades peul, dont la stratégie repose sur 
l’expansion territoriale, la conquête de terres neuves, la mobi- 
lité et la construction de réseaux de commandement, et dont 
le territoire est un espace aux limites sans cesse reculées, 
ouvert mais doté de fortes structures politiques et religieuses, 
en particulier l’islam. Le second type relève de sociétés pay- 
sannes, le plus souvent égalitaires, acéphales, composées 
d’agriculteurs sédentaires, et chez lesquelles l’idée de c< ter- 
roir)> prend tout son sens: l’espace territorial de la commu- 
nauté villageoise est exploité, partagé, délimité, respecté par 
tous les usufruitiers conformément à la coutume des ancêtres, 
à la ccreligion du terroir)). Pour des sociétés de chasseurs- 
cueilleurs et d’éleveurs-pasteurs nomades, le terme de par- 
cours est souvent utilisé de préférence à celui de territoire; la 
délimitation des parcours fait l’objet de nombreux conflits 
entre communautés d’agriculteurs et d’éleveurs; la clôture des 
terres induit la suppression des parcours. Les parcours sont 
ainsi des espaces utilisés et appropriés par les communautés 
de nomades et d’itinérants, qui s’identifient en eux. Ce sont 
des territoires, faits d’itinéraires et de réseaux, à la fois spa- 
tiaux et sociaux, contrôlés par un groupe déterminé et struc- 
turés par des points d’eau, des lieux de pâturages, des 
campements, des marchés. Contrairement aux terroirs qui se 
juxtaposent, les parcours, espaces discontinus, peuvent 
s’entrecroiser et se recouper. 
3. Terroirs des paysans-pêcheurs 
et parcours des marins-pêcheurs 
L‘opposition entre terroir et parcours de pêche, présentée de 
façon synthétique dans le tableau 1, est un modèle d’analyse 
de deux types de territoires proposé à titre d’hypothèse. 
L‘objectif est d’en vérifier la pertinence pour la gestion des 
espaces aquatiques par les sociétés littorales, et plus généra- 
lement pour la gestion traditionnelle de toutes les ressources 
communes renouvelables (eau, forêt, pâturage). 
Le terme de terroir aquatique est utilisé en priorité pour 
désigner les plans d’eaux susceptibles d’être enclos tels les 
eaux intérieures et lagunaires, les zones de mangrove et les 
récifs coralliens. Le terme de parcours de pêche désigne 
davantage les espaces halieutiques maritimes, dont les 
~ 
O L’Espace géographique, 1995, no 1 
‘ I  
-* 
limites sont mobiles, les frontières plus ou moins per- 
méables, les ressources instables. Aux terroirs des paysans- 
pêcheurs et parcours des marins-pêcheurs c&espondent ce 
ritoire délocalisé. Le premier, ((parfaitement illustré par le 
village traditionnel,,, est un espace continu, contigu, déli- 
mité, approprié. En revanche, le second, caractéristique de 
l’organisation de l’espace urbain, est éclaté, ((sans réfé- 
rence à la contiguïté géographique,,, uniquement structuré 
par des réseaux sociaux, construit par un usage spécifique 
ou une activité. Cette\idée de territoire mouvant, <(errant>>, 
ne cessant de s’étendre, se retrouve dans les travaux de Joël 
Bonnemaison (1991), qui en voit un archétype dans les 
archipels de Mélanésie. Le modèle d’organisation des 
archipels, symbolisé par une pirogue, est un réseau de 
routes, qui relient les îles et qui tissent autant de liens entre 
les groupes locaux. Pour être mobile, le territoire n’en est 
pas moins structuré par des lieux <(enracinés, symbolisés 
par des arbres aux racines profondes),. 
que Xavier Piolle (1991) appelle l’espac k -territoire et le ter- 
Ces lieux ont  une très for te  charge symbolique et 
mythique. Ainsi, à l’inverse du territoire éclaté de 
X. Piolle, 1’<{ espace déchiré,, des archipels mélanésiens 
redevient uni par ce réseau d’alliances. Les îles ne sont 
jamais acceptées comme des îles, c’est-à-dire limitées et 
finies, mais toujours perçues comme les <<formes d’un 
réseau en toile d’araignées ou encore comme un ((espace 
réticulaires, c’est-à-dire des grappes de lieux. Les réseaux 
ne sont pas seulement sociaux mais spatiaux. Ce qui est 
important dans le processus de temtorialisation des archi- 
pels mélanésiens, ce ne sont pas les frontières, les limites 
toujours fluctuantes mais les lieux, points nodaux des 
réseaux. Enfin, le sens que nous donnons au parcours de 
pêche est conforté par cette idée importante, que {(ce n’est 
pas la terre “possédée”, mais la route suivie, c’est-à-dire 
ses alliances, qui en définitive fonde l’identité du groupe>> 
(J. Bonnemaison, 1991). 
L‘opposition entre terroirs aquatiques des paysans-pêcheurs 
et parcours halieutiques des marins-pêcheurs doit cepen- 
dant être nuancée. En premier lieu, il existe une très grande 
diversité de terroirs aquatiques: outre les terroirs amphi- 
bies, agricoles et halieutiques de Casamance et les terroirs 
lagunaires halieutiques du Bénin, d’autres sont maritimes, 
comme l’illustrent les îles dont la forte identité et l’isole- 
ment renforcent le sens de l’appropriation. Ainsi, dans les 
fIqs coralliennes du Pacifique occidental, la barrière récifale 
cohstitue une limite tangible (K.4. Sudo, 1984; K. Ruddle 
et T. Akimichi, 1984). Dans le Maine, deux types de tem- 
toires de pêche aux homards sont distingués (J. Acheson, 
1975): une ({aire nucléaire), en forme de gradient concen- 
trique depuis le littoral où l’emprise des pêcheurs décroît 
quand ils s’éloignent de leur port d’attache, dont les fron- 
tières sont perméables et se confondent avec celles des 
autres systèmes de pêche, notamment aux poissons (9); un 
périmètre de défens, aire exclusive d’exploitation nettement 
délimitée et surveillée. J. Acheson parle même d’appro- 
priation. C’est le cas le plus souvent des territoires insu- 
laires (10). Ces deux aires territoriales correspondent bien, 
d’un côté, au parcours de pêche et, de l’autre, au terroir qui, 
dans le cas présent, est maritime et insulaire. 
En second lieu, l’opposition entre un terroir permanent et 
un parcours mobile, entre des sociétés sédentaires et 
conservatrices et des sociétés nomades prédatrices, paraît 
bien formelle au regard des situations réelles et de la dyna- 
mique des systèmes d’exploitation. Les royaumes serer et 
mossi, comme le montre P. Pélissier (1985), sont de bonnes 
illustrations de (<situations mixtes faites de la superposition 
d’un appareil étatique à des paysanneries et de l’intégration 
de celles-ci à des constructions politiques leur assurant un 
encadrement protecteur tout en respectant leur système 
agraire - religion du terroir, maîtres de la terre, techniques 
de production>). Par ailleurs, les transformations actuelles 
des systèmes d’exploitation démentent la conception de ter- 
roirs fixes, immuables, de sociétés paysannes repliées sur 
elles-mêmes et fermées à toute innovation. Le dévelop- 
pement de la pêche maritime au sein des communautés de 
paysans-pêcheurs, voire d’agriculteurs et d’éleveurs, est 
une éclatante démonstration de la dynamique des systèmes 
agraires. 
Les facteurs et les effets de ces mutations sont très divers 
selon les littoraux. Des facteurs technologiques (motorisa- 
tion des embarcations traditionnelles autorisant l’extension 
(9) aTlw fislierinen’ sense of territoriality is proportional to the 
(IO) ((The seiise of onwersliip remoiru strong out to the boitiida- 
distaricefiom the harboru (J. Acheson, 1975) . 
ries of the territory> (J. Acheson, 1975). 
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Tableau j?:- Attributs comparés di4 terroir et dii parcours. 
I Attributs Terroir Parcours 
Continue, contiguC 
Taille Limitée 
Frontières Fixes, déterminées 
Limites ;, Imperméables 
Discontinue, réticulaire 
De plus en plus étendue 
Mobiles, mouvantes, ouvertes 
Perméables 
Ressources Concentrées, sédentaires, prévisibles, Diffuses, mobiles, incertaines ou peu privisibles, 
valeur forte par unité de surface 
Parcellisation, gradation depuis l’appropriation 
privée jusqu’à I’appr. lignagère, ou villageoise 
valeur faible par unité de surface 
Appropriation Collective, égalitaire entre les membres de la commu- 
nauté avec partage, égal accès avec régulation 
Stratégies d’exploitation Intensives, avec conservation Extensives, recherche d’efficacité, prédateurs 
Signification culturelle 
Sociétés Paysannes (paysan-pêcheur) Chasseur-cueilleur, pasteur nomade, pêcheur migrant 
Ancrage du groupe, terre des ancêtres, mythe 
fondateur, relation symbolique, religieuse 
Mobilité, ressort de la communauté 
I I 
des zones de pêche et la diffusion des filets et des sennes 
tournantes à la place des engins fixes) et économiques 
(pénétration de l’économie monétaire et demande croissante 
en poisson en liaison avec l’augmentation de la population 
et le phénomène d’urbanisation) ont certainement contribué 
au développement des activités halieutiques. La conversion 
des paysans-pêcheurs en pêcheurs maritimes s’explique 
aussi par la crise des activités agricoles, liée notamment à 
l’exode rural et à la dégradation des conditions environne- 
mentales, telle la sécheresse en Afrique sahélo-soudanienne. 
Dans tous les cas, il en résulte une nouvelle gestion des 
espaces aquatiques par les communautés littorales : en 
réponse aux modifications de l’environnement, les terroirs 
traditionnels tendent à éclater ou à s’étendre à de nouveaux 
espaces, sur lesquels les communautés riveraines revendi- 
quent des droits d’usages territoriaux. 
Ainsi, en Casamance, face au recul des activités tradition- 
nelles et, en particulier, de la riziculture de bas-fonds, les 
communautés de paysans-pêcheurs se toument de plus en 
plus vers l’exploitation des ressources halieutiques et se 
lancent même dans des migrations maritimes sur de 
longues distances (M.-C. Cormier-Salem, 1989). En 
quelques années, surtout depuis la fin des années 1970, la 
maîtrise de l’espace halieutique est devenue un enjeu poli- 
tique, économique et social majeur. C’est ainsi que les 
communautés autochtones non seulement défendent, par- 
fois violemment, leur terroir aquatique contre toute ingé- 
rence étrangère mais, de plus, entendent se réserver l’usage 
prioritaire, si ce n’est exclusif, des eaux marines, considé- 
rées comme faisant partie de leur territoire de pêche. 
La réaffirmation et la création, voire l’extension, des droits 
d’usages territoriaux se heurtent à la fois à la législation 
officielle qui, exception faite du Japon, ne reconnaît pas les 
juridictions coutumières locales, et aux stratégies spatiales 
des communautés allochtones, qui veulent avoir librement 
accès aux ressources halieutiques. Le débat sur la gestion 
des ressources communes renouvelables doit être resitué 
dans ce contexte de compétition et de pression croissante 
sur l’espace halieutique et avoir comme objectif prioritaire 
la reconnaissance des processus mis en œuvre depuis des 
générations par les communautés littorales pour maîtriser et 
contrôler leur milieu de vie. 
Le terroir et le parcours sont des res commztnes par opposi- 
tion aux res nullius, pillées par tous, objets d’aucune régu- 
lation ou représentation identitaire. La comparaison avec le 
territoire des éleveurs-pasteurs nomades ou des chasseurs- 
cueilleurs des forêts sempervirentes est encore une fois 
riche d’enseignements. Ainsi, C. Santoir (1983) utilise le 
concept de ((territoire pastoral, et le rapproche de celui du 
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terroir en milieu paysan dans la mesure oÙ il est le ((lieu de 
coïncidence entre une collectivité pastorale et l’ensemble 
des parcours qu’elle utilise régulièremen9 il s’oppose à 
l’espace libre, parcouru (ou cepillé>)) pjr tous,). L‘auteur 
donne lui-même les limites de ce rapprochement: le terri- 
toire pastoral, contrairement au terroir paysan, n’est pas 
clos mais ouvert aux autres Peul. 
Conclusion 
Qu’il s’agisse des îles récifales du Pacifique, des deltas de 
l’Asie du Sud-Est, des estuaires américains ou encore des 
lagunes africaines, en fait de toutes les zones humides litto- 
rales telles les mangroves, partout se dessinent ce que nous 
appelons des terroirs aquatiques, espaces bomés, contrôlés 
et gérés par une communauté villageoise, structurés par un 
système d’usages multiples, distincts des territoires itiné- 
rants des marins-pêcheurs aux limites mouvantes, compa- 
rables aux parcours des éleveurs pasteurs nomades. 
i\ 
La diversité des processus de territorialisation des commu- 
nautés littorales renvoie aux modes de représentations de la 
nature (mer, littoral) et aux relations entre une société et la 
mer et le littoral. De fait, la mer est perçue comme un 
milieu dangereux, imprévisible et, par essence, non maîtri- 
sable. En revanche, les eaux estuariennes, lagunaires ou 
intérieures sont perçues le plus souvent comme le prolonge- 
ment du terroir foncier. Quant aux îles et aux insulaires, nul 
n’est besoin de démontrer leur particularité, qui s’exprime 
notamment à travers le terroir maritime. 
L‘opposition terroir-parcours, qui recouvre les oppositions 
eaux intérieures-eaux marines, pêche continentale-pêche 
maritime, société de paysans-pêcheurs-société de marins- 
pêcheurs, est moins radicale qu’il n’y paraît à la lumière 
des transformations récentes des systèmes d’exploitation. 
L‘analyse historique du peuplement des zones de transition 
est d’un grand apport pour comprendre les processus de ter- 
ritorialisation et l’articulation des activités et des espaces 
dans le temps long des sociétés. I1 faut également souli- 
gner l’importance des processus de réactualisation de la 
mémoire collective, de réinvention de la coutume, qui ont 
pour enjeu de légitimer le contrôle territorial des sociétés 
locales. Enfin, à l’intérieur des entités territoriales, se com- 
binent différents régimes d’appropriation, reflet de 
’Itorganisation sociale et politique des communautés locales 
etaussi de la variabilité des ressources halieutiques. 
Les espaces aquatiques se prêtent mal à l’enfermement 
dans un cadastre géométrique et figé, au découpage en 
zones homogènes séparées par des limites. Joël Bonnemai- 
son (1989) dénonce cette vision cartésienne de l’espace, qui 
survalorise les idées de ligne et de limite et lui oppose la 
vision océanienne, qui privilégie l’inverse les idées de 
centralité, de ((symbolisme du centre), et de (<réseau)>. Le 
géographe peut révéler la diversité des pratiques et repré- 
sentations de l’espace aquatique, tout à la fois étendue 
solide et profondeur liquide, structuré par des lieux et des 
itinéraires, conçu comme terroir et parcours de pêche. 
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